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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

Il est ajouté au projet de décret un article 19 intro-
duisant un article 9bis, 1° et 2°, au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle 
et de l’emploi libellé comme suit :

« 1° nonobstant toute autre disposition légale, chacun 
des membres du comité de gestion jouit d’un droit indi-
viduel à l’information, à la lecture et à la reproduction 
de tout document de ou à l’Office, y compris mais non 
seulement, tout document émanant du comité d’audit tel 
que défini au « Chapitre IX – Audit interne » du présent 
décret;

2° ledit droit à l’information de chacun des membres 
du comité de gestion est conféré à ces derniers, sans dis-
tinction entre les documents qui relèvent de la gestion 
journalière de l’Office et ceux qui relèvent des décisions 
de stratégie et de principe. Ledit droit à l’information 
concerne tous les documents qui émanent de l’Office. ».

Justification

Afin d’exercer une gestion pertinente, chacun des 
membres du comité de gestion doit être en mesure de 
prendre individuellement connaissance de toute infor-
mation documentée, et de toutes les pièces qui concer-
nent leurs charges au sein de l’Office.

Sans ce droit élémentaire, la responsabilité qui in-
combe aux membres du comité de gestion ne pourrait 
avoir de sens.

Amendement n° 2

Il est ajouté au projet de décret un article 20 introdui-
sant un nouvel article 12, 14°, au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle 
et de l’emploi libellé comme suit :

« Le comité de gestion désigne et nomme sur propo-
sition du SELOR, ainsi que sur avis du Gouvernement, 
l’Administrateur général de l’Office ainsi que son ad-
joint, nonobstant toute autre disposition légale. ».

Justification

Le Gouvernement, dans sa note d’orientation relative 
au contrat de gestion, formule le souhait de voir le co-
mité de gestion agir « comme un véritable conseil d’ad-
ministration ».

Cet amendement s’inscrit dans cet esprit. Ainsi, l’Ad-
ministrateur général de l’Office rendra plus directement 
des comptes au comité de gestion, nonobstant la loi du 
16 mars 1954 relative à certains organismes publics (les 
OIP).
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